
Fiche métiers                                                                                                                                                         Avril 2026 

Centre d’Information de l’Éducation Nationale                                                                             1 
Sources : Onisep /CIDJ/justice.gouv.fr/commissaire-justice.fr/vie-publique.fr/enm.justice.fr            

LES MÉTIERS DU DROIT 
Les métiers du droit sont variés, mais quasiment tous nécessitent le passage sur les bancs 
de l’université. On distingue cependant deux grandes catégories : les professions 
réglementées du service public de la justice et les professions non réglementées 
(représentées essentiellement par les juristes d'entreprise spécialisés dans différents 
domaines). Les professions réglementées du service public de la justice sont exercées à titre 
libéral. Pour pouvoir les exercer, il est nécessaire de posséder le diplôme d’État afférant à 
la fonction. Cependant, le droit est un vaste domaine dont les études mènent également à 
des professions non réglementées dont la majorité s’exercent au sein d’entreprises variées. 
Enfin, il est entièrement faux de penser que le droit est synonyme d’études longues 
(Bac+4/5). Certaines professions sont accessibles après une formation courte (Bac+2/3) voir 
seulement avec un Baccalauréat. Tour d’horizon des métiers et formations en droit.  

Liste non exhaustive. 

I. Les métiers du droit après une formation courte (admission 
de Bac à Bac+3)  
 

Gardien de la paix (aussi appelé « agent de police » ou « policier ») 
Présentation générale 
Policier généraliste, le gardien de la paix assure la sécurité publique, fait respecter l’ordre 
public et garantit la protection des personnes et des biens. Il apporte également aide et 
assistances aux personnes, prévient les actes de délinquances et interpelle les auteurs 
d’infractions pénales. Il assume des tâches différentes selon les services où il est affecté.  
Ses missions 

 Assister la police judiciaire, notamment les lieutenants de police lors des enquêtes 
et des missions de recherche et de surveillance (patrouilles, garde de bâtiments 
publics, filatures, …) 

 Constater les accidents 
 Réguler la circulation 
 Participer aux transferts de détenus 
 Surveiller les routes, plages, sentiers, frontières, …  

Accès au métier 
1. Réussir le concours de gardien de la paix et obtenir un agrément délivré par le préfet.  

a. Concours : avoir 17 ans minimum pour le présenter et posséder un baccalauréat 
(général, technologique ou professionnel) 

 les candidats passent des épreuves écrites, sportives et oral 
2. Suivre une formation de 2 ans en alternance (formation en école de police et stage 

d’application dans un service actif) 
 
Secrétaire juridique (aussi appelé « assistant juridique ») 
Présentation générale 
Véritable assistant des avocats, des commissaires de justice, des notaires ou des juristes 
d’entreprise, le secrétaire juridique effectue des tâches de secrétariat et effectue un suivi 
des dossiers juridiques. Il peut travailler au sein d’un cabinet d’avocats ou de notaires, du 
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service juridique d’une entreprise, d’une banque, d’une société d’assurance ou d’une 
administration.  
Ses missions 

 Accueillir les clients, répondre au téléphone, fixer les rendez-vous, tenir à jour 
l’agenda des membres du cabinet ou des responsables des services juridiques 

 Assurer la saisie des courriers et emails, suivre le règlement des factures et des 
honoraires 

 Effectuer le classement et l’archivage des dossiers 
 Organiser les déplacements, les formations et les séminaires 
 Effectuer une veille documentaire des textes de loi et de la jurisprudence 
 Participer à la rédaction des notes de synthèse ou des conclusions, des contrats de 

travail, aux procédures de licenciement, à l’élaboration des dossiers pour les 
prud’hommes, … 

Accès au métier 
Plusieurs formations sont possibles :  

 BTS Support à l’action managériale (Bac+2) 
 BUT Carrières juridiques (Bac+3) 
 Licence de droit (Bac+3) 
 Licence professionnelle mention activités juridiques (Bac+3) 

 
Clerc de notaire 
Présentation générale 
Aussi appelé « clerc rédacteur » ou « collaborateur de notaire », le clerc de notaire travaille 
au sein de l’office notarial, comme bras droit du ou des notaires qui l’emploient. Il rassemble 
les pièces, constitue les dossiers, prépare et rédige les actes et réalise les formalités. Ainsi, 
il doit maîtriser parfaitement la législation et le vocabulaire juridique. Il exerce sous la 
responsabilité du notaire qui reste le seul habilité à authentifier les actes.  
Ses missions 

 Accueillir et accompagner les clients tout au long de leurs démarches, dans le respect 
des règles déontologiques 

 Constituer et gérer les dossiers en rassemblant toutes les pièces nécessaires 
(documents d’état civil, d’urbanisme, cadastre) 

 Préparer et rédiger les projets d’actes notariés (ventes immobilières, contrats de 
mariage, PACS, successions, donations) 

 Analyser les procédures juridiques liées aux baux, aux opérations immobilières ou 
aux formalités d’entreprise 

 Assurer la sécurité des données et mettre à jour les bases de l’office notarial 
 Réaliser une veille juridique pour suivre les évolutions législatives et réglementaires 

Accès au métier 
1. Obtenir un diplôme de niveau Bac+2 ou 3 en droit comme le BTS Collaborateur 

juriste notarial (Bac+2), la licence professionnelle Métiers du notariat (Bac+3) ou 
Activités juridiques (Bac+3), le BUT Carrières Juridiques (Bac+3) 

2. (Facultatif) Obtenir le Diplôme des Métiers du Notariat de l’INFN (Institut National 
des Formations Notariales) – Formation en alternance d’un an (études et pratique 
professionnelle au sein d’un office de notaire) et réussite de l’examen national.  
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Greffier 
Présentation générale 
Présent au sein des juridictions de l'ordre judiciaire, acteur essentiel du bon fonctionnement 
du service public de la justice, le greffier assiste le magistrat et authentifie les actes 
juridictionnels. Tout acte accompli en son absence peut être frappé de nullité. Le greffier 
joue aussi un rôle d’intermédiaire entre les avocats, le public et les magistrats. Il renseigne, 
oriente et accompagne les usagers dans l’accomplissement des formalités ou procédures 
judiciaires. Au fil de sa carrière, il peut changer de juridiction (tribunal de grande instance, 
cour d'appel, conseil de prud’hommes...). 
Ses missions 

 Enregistrer les affaires 
 Prévenir les parties des dates d’audience et de clôture 
 Préparer les dossiers pour les magistrats 
 Prendre note du déroulement des débats 
 Rédiger les procès-verbaux et mettre en forme les décisions 

Accès au métier 
1. Obtenir une Licence 2 en droit ou un BUT Carrières Juridiques en 3 ans.  
2. Réussir le concours de recrutement de l'École nationale des greffes (ENG) de Dijon 
3. Suivre la formation à l'École nationale des greffes (ENG) de Dijon (entre 12 et 

18 mois) 
 
Inspecteur des douanes/Agent poursuivant 
Présentation générale 
« Inspecteur des douanes » est un grade de la fonction publique française (catégorie A) qui 
donne la possibilité d’exercer une grande variété d’emplois, notamment celui d’agent 
poursuivant. L’agent poursuivant exerce au sein des services contentieux des directions 
régionales et représente l’administration des douanes à l’occasion des procès faisant suite 
à des constatations douanières. Aussi appelé « agent chargé des poursuites judiciaires et du 
contentieux », cet agent des douanes représente l’administration des douanes devant les 
tribunaux.  
Ses missions 

 Représenter l’administration des douanes dans les tribunaux de première instance et 
en appel devant les juridictions. Il assure la défense de l’administration au civil et 
représente l’administration créancière devant les juridictions commerciales 
(procédures collectives) 

 Exercer l’action pour l’application des sanctions fiscales (amende prévue par le code 
des douanes, confiscation) et l’action en paiement des droits et taxes 

 Être l’interlocuteur des magistrats, des avocats et des mandataires judiciaires et être 
chargé du suivi des dossiers contentieux.  

 Préparer les actes de poursuites (citations, assignations, actes introductifs d’instance 
fiscale) et rédiger les mémoires et conclusions des affaires suivies 

 Intervenir au cours des différentes phases du procès 
 Exercer les voies de recours 

Accès au métier 
1. Obtenir un diplôme de niveau Bac+3 (BUT, Licence, Licence professionnelle) de 

préférence dans le domaine du droit comme le BUT Carrières Juridiques.  
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2. Réussir le concours d’inspecteur des douanes.  
3. Suivre la formation professionnelle de 12 mois à l’École nationale des douanes de 

Tourcoing suivie d’une formation pratique de 6 mois sur le lieu d’affectation.  
   

Assistant parlementaire  
Présentation générale 
L’assistant parlementaire peut aussi être appelé « collaborateur parlementaire », « attaché 
parlementaire ». Polyvalent, il est le bras droit de l’élu ou du groupe politique qui l’emploie. 
Un assistant parlementaire peut travailler à l’Assemblée nationale, au Sénat ou au Parlement 
européen. Ce professionnel doit être multi-tâches et ses missions varient énormément en 
fonction des besoins de son employeur.  
Ses missions 

 Assurer la gestion administrative (gestion de l’agenda et du courrier de son élu, 
organisation de conférences, réunions, événements) 

 Assurer le rôle d’attaché de presse (rédaction de communiqués de presse et de 
contenu pour les réseaux sociaux) 

 Préparer les interventions en séance plénière ou en commission 
 Rédiger des discours et des interventions publiques 
 Participer à la rédaction des textes législatifs 
 Assurer une veille juridique et effectuer des recherches 
 Participer à l’élaboration de propositions de loi ou à la rédaction d’amendements 
 Rédiger des dossiers sur divers sujets 
 Assurer le lien entre les électeurs, les organisations et toutes les parties prenantes 

sur un sujet pour recueillir leurs avis et leurs préoccupations 
Accès au métier 
Pas de formation spécifique. Toutefois, la majorité des assistants parlementaires ont un 
diplôme universitaire de droit ou de sciences politiques.  
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II. Les métiers du droit nécessitant une formation longue 
(admission à Bac+4 minimum) 
 

Administrateur judiciaire 
Présentation générale 
L'administrateur judiciaire aide les entreprises en difficulté en leur apportant un soutien 
juridique (droit des entreprises en difficulté) et une assistance et expertise dans l'analyse 
de leur gestion financière (élaboration du compte de résultat, négociations auprès des 
banquiers et des fournisseurs). 
Niveau d'accès minimum : Bac+4 
Ses missions  
Désigné par la justice, l'administrateur judiciaire intervient auprès des chefs d'entreprises 
au cours de deux phases : 

 préventive dans le cadre de procédures amiables (mandats ad hoc et conciliations), 
il est ainsi tenu au secret professionnel ; 

 curative, il informe ainsi les tiers de l'ouverture d'une procédure judiciaire 
(redressement ou sauvegarde judiciaire). 

Métier hybride entre le droit et la gestion, l'administrateur judiciaire a pour rôle de 
présenter et d'envisager les enjeux d'une procédure ouverte à l'encontre d'une entreprise 
dans le but de la sauver. 
Accès au métier 

1. Les candidats ayant un niveau minimum Master 1 en droit, sciences économiques, 
comptabilité-gestion, ou un DESCF (Diplôme d'Etudes Supérieures Comptables et 
Financières), ou un DEC (Diplôme d'Expertise Comptable) peuvent passer l'examen 
d'accès au stage qui comprend des matières juridiques et financières. 

2. Ceux qui l'ont réussi doivent ensuite accomplir un stage professionnel de trois ans 
minimum (obligatoirement rémunéré) auprès d'un maître de stage exerçant la 
profession. À l'issue du stage, il faut enfin réussir l'examen d'aptitude professionnelle 
à la profession d'administrateur judiciaire. 
 

Avocat 
Présentation générale 
Les avocats sont regroupés en barreaux, établis auprès de chaque tribunal de grande 
instance.  
Ses missions 

 Renseigner ses clients sur les voies de procédures susceptibles de résoudre le litige, 
sur les chances de succès d'une procédure judiciaire et aider à régler le conflit à 
l'amiable.  

 Effectuer et accomplir au nom et pour le compte de ses clients des démarches ou 
formalités.  

 En matière pénale, prendre la parole pour défendre les personnes soupçonnées d'une 
infraction ou pour représenter les intérêts des victimes, tout au long de la procédure. 

 En matière civile, accomplir les actes nécessaires à la procédure et prépare des 
"conclusions" qui exposent les prétentions de son client en fait et en droit.  

Accès au métier 
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1. Être titulaire d'un Master 1 en droit ou de l'un des diplômes reconnus comme 
équivalent. La plupart des candidats sont titulaires d'un Master 2. 

2. Préparer le concours d’entrée en CRFPA (Centre Régional de Formation 
Professionnelle des Avocats). Pour cela, il est conseillé de s’inscrire dans un IEJ 
(Institut d'Etudes Judiciaires) ou une prépa privée. 

3. Réussir l'examen d'entrée à un Centre Régional de Formation Professionnelle (CRFPA) 
4. Suivre la formation au Certificat d'Aptitude à la Profession d'Avocat (CAPA) pendant 

un an et demi et réussir le CAPA 
Cette formation est commune à tous les élèves avocats. 

 
Commissaire de justice 
Présentation générale 
Le Commissaire de justice est un nouveau métier, né en 2026 de la fusion entre l’huissier et 
le commissaire-priseur. À la fois officier public et ministériel et profession libérale 
réglementée, le commissaire de justice est nommé par le ministère de la Justice et placé 
sous l’autorité du procureur général près la cour d’appel du ressort dans lequel il exerce. 
Pas de routine ni d’horaires précis : le commissaire de justice peut aller constater une grève 
ou des problèmes techniques sur un chantiers ou devoir expulser des locataires.  
Ses missions 

 Procéder à : 
o  l’exécution des décisions de justice et des titres exécutoires (saisies 

mobilières et immobilières, saisies sur les comptes bancaires, saisie sur 
salaire, estimations de biens, expulsions, …)  

o  l’exécution des ventes judiciaires (ventes aux enchères forcées, sur décision 
d’un juge, notamment dans le cadre d’une liquidation judiciaire touchant une 
personne physique ou morale relevant du tribunal du commerce) 

o la signification des actes judiciaires (citations et assignations en justice, 
décisions de justice, sommations, cessions de fonds de commerce, …) et 
extra-judiciaires (sommations de payer ou de faire, congés d’habitation et 
demandes de renouvellement du bail commercial, oppositions sur prix de 
vente d’un fonds de commerce, …) 

 Effectuer des recouvrements amiables de créances, des constatations purement 
matérielles et rendre compte d’une situation donnée à un instant T, en toute 
impartialité et en respectant des règles précises permettant d’assurer son 
authenticité.  

 Conseiller ses clients (particulier, professionnel ou entreprise).  
Accès au métier 

1. Obtenir un Master 2 en droit, en économie, en comptabilité ou en gestion.  
2. Réussir l'examen d'entrée à l’Institut National de Formation des Commissaires de 

Justice (INCJ)  
3. Suivre pendant 2 ans la formation de l’INFCJ pour obtenir le Certificat d’Aptitude 

aux fonctions de commissaire de justice. Rythme de la formation : 4 jours en 
entreprise, 1 jour de cours théoriques. 
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Greffier 
Présentation générale 
Présent au sein des juridictions de l'ordre judiciaire, acteur essentiel du bon fonctionnement 
du service public de la justice, le greffier assiste le magistrat et authentifie les actes 
juridictionnels. Tout acte accompli en son absence peut être frappé de nullité. Le greffier 
joue aussi un rôle d’intermédiaire entre les avocats, le public et les magistrats. Il renseigne, 
oriente et accompagne les usagers dans l’accomplissement des formalités ou procédures 
judiciaires. Au fil de sa carrière, il peut changer de juridiction (tribunal de grande instance, 
cour d'appel, conseil de prud’hommes...). 
Ses missions 

 Enregistrer les affaires 
 Prévenir les parties des dates d’audience et de clôture 
 Préparer les dossiers pour les magistrats 
 Prendre note du déroulement des débats 
 Rédiger les procès-verbaux et mettre en forme les décisions 

Accès au métier 
1. Obtenir une Licence 2 en droit ou un BUT Carrières Juridiques en 3 ans.  
2. Réussir le concours de recrutement de l'École nationale des greffes (ENG) de Dijon 
3. Suivre la formation à l'École nationale des greffes (ENG) de Dijon (entre 12 et 18 mois) 

 
Mandataire judiciaire 
Présentation générale 
Le mandataire judiciaire représente l'intérêt collectif des créanciers (=celui à qui est due 
une somme d’argent) d'une entreprise placée en redressement ou en sauvegarde judiciaire. 
Il s’oppose donc à l’administrateur judiciaire qui représente les entreprises en difficulté. En 
cas de liquidation, il prend la casquette de liquidateur et il est chargé du sort des biens de 
l’entreprise et du remboursement des dettes. Le mandataire judiciaire exerce en libéral et 
travaille généralement seul. Il collabore néanmoins avec de nombreux acteurs (créanciers, 
entreprises en difficulté, professionnels de la justice).   
Ses missions 

 Informer les créanciers de l’ouverture d’une procédure collective et des modalités 
pour déclarer les créances (=droit que possède une personne d'exiger l'exécution 
d'une obligation, en particulier le paiement d'une somme d'argent) ou les 
perspectives de désintéressement de celles-ci (=action de rendre à quelqu'un ce qui 
lui est dû, ou de compenser la perte qu'il a subie ou pourrait subir).  

 Reprendre et vérifier la comptabilité (analyser les comptes, éplucher les factures, 
vérifier le montant exact des dettes) 

 Proposer des solutions de remboursement 
 Procéder aux licenciements économiques 
 Mettre en vente les biens mobiliers et immobiliers pour rembourser une partie des 

dettes 
 Prononcer officiellement l’arrêt total de l’activité de l’entreprise 
 Saisir le procureur de la République si, au cours de la procédure, des faits 

susceptibles d’engager la responsabilité pénale ou civile des dirigeants sont constatés 
(faute de gestion, faillite personnelle, détournement de fonds, …). 

Accès au métier 
Deux voies sont possibles :  
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1. La voie classique 
Les candidats ayant un niveau minimum Master 1 en droit, sciences économiques, 
comptabilité-gestion ou un DESCF (Diplôme d'Etudes Supérieures Comptables et 
Financières), ou un DEC (Diplôme d'Expertise Comptable) peuvent passer l'examen d'accès 
au stage professionnel qui comprend des matières juridiques et financières. Ceux qui l'ont 
réussi doivent ensuite accomplir un stage professionnel de trois ans minimum 
(obligatoirement rémunéré) auprès d'un maître de stage exerçant la profession. À l'issue du 
stage, il faut enfin réussir l'examen d'aptitude professionnelle à la profession mandataire 
judiciaire.  

2. La voie « Master » 
Obtenir en 2 ans le Master Administration et liquidation des entreprises en difficultés et 
justifier d’un stage de 30 mois.  
 
Notaire 
Présentation générale 
Un notaire est un officier public dont le rôle est de recevoir tous les actes et contrats 
auxquels les parties doivent ou veulent faire donner le caractère d'authenticité attaché aux 
actes de l'autorité publique. Juriste de proximité, il joue pour les particuliers, un rôle 
important en matière de droit de la famille, (contrat de mariage, changement de régime 
matrimonial, divorce...) et en ce qui concerne le règlement des successions, et de donations. 
Ses missions 

 Rédiger les contrats de mariage, d’adoption, les règles de successions et les 
donations 

 Certifier des actes et des contrats d’ordre immobilier et familiale (actes de vente 
mobilier/immobilier, rédaction des cessions de fonds de commerce, établissement 
des baux et leur cession, rédaction des contrats et conventions concernant l’activité 
économique de l’entreprise, contrat de mariage, contrat de succession, changement 
de régime matrimonial, divorce, …) 

 Informer les personnes sur la nature des transactions et la portée de leurs 
engagements.  

 Apporter assistance aux entreprises et aux collectivités locales dans la rédaction de 
contrats et de convention 

Accès au métier 
1. Obtenir un Master 2 en droit notarial. 
2. Déposer un dossier auprès de l’INFN (Institut National des Formations Notariales) et 

suivre une formation en alternance de 24 mois (notaire-stagiaire) 
3. Obtenir le Diplôme d’Études Supérieures du Notariat (DESN) 
 Pour en savoir plus : https://www.notaires.fr/fr/metier/devenir-n-otaire  

À noter : L’accès à la formation en INFN est de droit pour tous les titulaires d’un Master 
mention droit notarial. Cependant, il est possible de présenter sa candidature avec un Master 
en droit dans un autre domaine. Tous les étudiants titulaires d’un autre diplôme seront 
sélectionnés par une commission nationale pour intégrer l’INFN.  
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Juriste d’entreprise 
Présentation générale 
Défenseur des intérêts de la société pour laquelle il travaille, le juriste d’entreprise produit 
également les actes juridiques qu’elle réclame. Véritable couteau-suisse, il joue un rôle de 
conseil en information les différents services des lois en vigueur et accompagne chaque 
projet en cours grâce à sa parfaite connaissance des réglementations. Il participe ainsi à la 
croissance de l’entreprise et devient à la fois son fiscaliste et son stratège.  
Ses missions 

 Effectuer une veille juridique pour éviter tout manquement à la loi 
 Expliquer les nouveautés juridiques aux autres collaborateurs 
 Déterminer le régime fiscal le plus favorable à l’entreprise 
 Mener à bien un plan social 
 Négocier des contrats 

Accès au métier 
Plusieurs formations sont possibles : 

 Diplôme d’une école de management (Bac+4 ou 5) 
 Master en droit (plusieurs mentions permettent d’accéder à ce métier) (Bac+5) 

 
Lobbyiste 
Présentation générale 
Le lobbyiste défend des intérêts économiques, une cause, une opinion ou un groupe de 
personnes. Sa mission principale est d'influencer les décisions politiques et législatives en 
faveur des intérêts de son employeur. À travers une série d'actions ciblées, le chargé de 
lobbying établit des relations avec les décideurs, participe à l'élaboration de dossiers de 
plaidoyer et communique sur des enjeux spécifiques auprès des pouvoirs publics. Il navigue 
le plus souvent auprès des élus pour orienter les lois dans l’intérêt de ses clients. 
Ses missions 

 Effectuer une analyse fine de la situation et conseiller le client (analyser 
l’environnement législatif et réglementaire pour identifier les opportunités et les 
menaces pour l’organisation) 

 Faire un travail de recherche et d’investigation et procéder à une veille documentaire 
 Élaborer un argumentaire, rédiger des contenus de plaidoyer (briefings, 

communiqués de presse, …) 
 Préparer et participer à des réunions avec des décideurs ou influenceurs 
 Produire des données (rédiger des notes, des rapports, des propositions législatives) 
 Organiser des événements pour promouvoir les positions de l’organisation 

Accès au métier 
Plusieurs formations sont possibles :  

 Master en droit (notamment Master 2 Droit du plaidoyer et Affaires publiques) 
 Master en économie 
 Diplôme d’Institut d’Études Politiques (IEP) 
 Master en sciences politiques et relation international 
 Master en information et communication  
 Diplôme d’une école de commerce 
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Les magistrats  
Les magistrats sont les garants du bon déroulement des procès. Ils appliquent la loi et 
rendent les jugements après avoir étudié les dossiers et entendus les différentes parties de 
l’affaire présentée (accusés, accusateurs, avocats…). Ils peuvent fixer des sanctions et des 
peines ou encore ordonner des dommages et intérêts. Tous les magistrats suivent la même 
formation mais leurs fonctions varient selon leur spécialisation, déterminée selon la place 
dans le classement à l’examen final de l’École Nationale de la Magistrature (ENM). 
Les 8 spécialisations  

1. Juge du tribunal judiciaire 
2. Juge des contentieux de la protection/Juge des tutelles 
3. Juge des enfants 
4. Juge d’instruction 
5. Juge de l’application des peines 
6. Juge placé auprès du premier président 
7. Substitut du procureur de la République 
8. Substitut placé auprès du procureur général 

Accès au métier 
1. Obtenir un Master 1 en droit ou un diplôme d’IEP (Institut d’Études Politiques) 
2. Réussir le concours de recrutement de l’ENM (École Nationale de la Magistrature) 
3. Devenir élève-magistrat et suivre la formation de 31 mois à l’ENM 
4. Passer l’examen d’aptitude et de classement et se classer suffisamment bien pour 

pouvoir choisir la fonction judiciaire souhaitée parmi les 8 proposées  
 Pour en savoir plus : https://www.enm.justice.fr/formations/eleves-magistrats  

Juge des contentieux de la protection/Juge des tutelles 
Présentation générale 
Le juge des contentieux de la protection juge les litiges du quotidien (litiges nés de la 
réalisation de travaux, non-respect d’un contrat de voyage, contestation des modalités des 
funérailles, …). Magistrat du siège, il exerce également la fonction de juge des tutelles et 
participe à protéger les plus faibles. Par exemple, lors de la souscription d’un prêt ou la 
signature d’un contrat de vente, le juge des contentieux de la protection/juge des tutelles 
assistent les personnes qui n’auraient pas l’autonomie nécessaire pour accomplir seules ces 
actes (majeurs en situation de handicap physique ou mental).  
Ses missions 

 Étudier les dossiers  
 Présider les audiences au sein d’un tribunal de proximité ou d’un tribunal judiciaire 
 Statuer sur les dossiers (fixer les peines et les réparations financières éventuelles, 

prononcer le verdict) 
 Rédiger les décisions 

 
Juge des enfants 
Présentation générale 
Le juge des enfants fait partie du tribunal judiciaire chargé de la protection de l’enfance 
en danger et de la répression des mineurs délinquants. Ce magistrat du siège intervient sur 
décision du procureur de la République, à la suite d'un signalement. Il protège les mineurs 
en danger et juge les jeunes délinquants. Au fil de sa carrière, il peut changer de 
spécialisation et après quelques années d’exercice devenir juge aux affaires familiales, juge 
des contentieux de la protection ou juge d’instruction.  
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Ses missions 
 Convoquer les familles signalées pour maltraitances sur mineurs 
 Déterminer les mesures à mettre en œuvre pour la protection du mineur 
 Présider le tribunal pour enfants et juger les jeunes délinquants 
 Mettre en examen un jeune délinquant, instruire et juger l’affaire 
 Faire appliquer les peines (amende, prison…) après le jugement 

 
Juge d'instruction  
Présentation générale 
Le juge d’instruction est chargé de rassembler l'ensemble des éléments pour permettre 
l'éventuel jugement de son auteur. Il est obligatoirement saisi lorsqu’un crime est commis 
et souvent il l’est aussi pour les délits graves et complexes. Magistrat du tribunal de grande 
instance, il est indépendant et inamovible. Il ne décide pas de l’ouverture d’une enquête 
et ne peut agir que sur les faits dont il est saisi par le procureur de la République ou une 
victime qui se constitue partie civile. Sous le contrôle de la chambre de l'instruction de la 
Cour d’appel, il procède à tous les actes qui permettent la manifestation de la vérité mais 
ne se prononce pas sur la culpabilité ou l'innocence de la personne poursuivie. À la fin de 
l’instruction, il énonce au mis en examen les charges qui pèsent contre lui et reçoit ses 
observations. Il transmet les preuves à la juridiction compétente pour juger le mis en cause. 
Dans le cas où les charges sont insuffisantes, le juge rend une ordonnance de non-lieu. 
Ses missions 

 Instruire des affaires en rassemblant et en examinant les preuves de l’infraction 
 Diriger l’action de la police judiciaire, notamment en ordonnant aux services de 

police ou de gendarmerie de procéder à des actes d’enquête 
 Procéder à l’audition de témoins, aux interrogatoires, aux confrontations 
 Recourir à des enquêtes de personnalité ou sociales sur les individus mis en examen 
 Ordonner des perquisitions et des saisies ou des écoutes téléphoniques 
 Ordonner le contrôle judiciaire (=mesure qui permet de restreindre la liberté d’une 

personne soupçonnée d’une infraction pénale quand elle encourt une peine de prison) 
 Saisir le juge des libertés et de la détention pour lui demander le placement du mis 

en examen en détention provisoire 
 
Substitut du procureur  
Présentation générale 
Le substitut du procureur est un magistrat du parquet placé sous l’autorité du procureur 
de la République qui lui délègue une partie de ses compétences. Il a un rôle d’interface 
entre de nombreux partenaires (juges d’instruction, juges des libertés et de la détention, 
policiers, gendarmes, …). Après quelques années, le substitut du procureur peut évoluer vers 
la fonction de vice-procureur puis procureur de la République et enfin procureur général 
(supérieur hiérarchique de plusieurs procureurs de la République auprès d’une cour d’appel). 
Ses missions 

 Recevoir et examiner les plaintes 
 Diriger les enquêtes 
 Décider des éventuelles poursuites à engager contre tout auteur d’infraction 
 Demander l’application de la loi et proposer une sanction 

 


